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A- MOT DE LA PRÉSIDENTE
Je me souviens encore de l’époque où, armée de ma caméra, d’une bonne dose de courage et de nombreux arguments, je partais en « mission » sur une des artères d’un quartier pour aller sensibiliser les commerçants au concept d’accessibilité universelle. J’étais alors bien loin de penser que quelques années plus tard, je serais ici, avec vous pour cette première Assemblée Générale du RAPLIQ.

L’actualité nous invite à la revendication. Les nombreuses lacunes du système gouvernemental, quel qu’en soit le pallier, nous obligent à prendre position. Vos commentaires nous ont insufflé l’énergie pour poursuivre ces combats. Ce sont vos demandes, vos suggestions, vos anecdotes qui alimentent l’existence même du RAPLIQ.

C’est donc avec beaucoup de respect et de fierté pour le travail accompli depuis la fondation du RAPLIQ que le Conseil d’administration dépose son premier rapport d’activités. Nous avions hâte à cette première Assemblée générale parce qu’à partir de celle-ci, le Conseil d’administration élu se réunira à nouveau et formera des comités, ce qui donnera vraisemblablement une force encore plus accrue au Regroupement. 

Bien qu’ayant beaucoup de dossiers à traiter pour le capital humain dont nous disposions et ayant dû mettre les bouchées doubles afin « d’éteindre les feux », répondre à la demande croissante et poursuivre nos engagements par le biais de nos évènements annuels et nos mobilisations ponctuelles, grâce à votre support, nous considérons avoir accompli notre mission.

Je remercie chaleureusement l’équipe de travail et salue le labeur acharné de mes collègues au Conseil d’administration. Je tiens également à remercier tous les membres pour leur soutien constant et leur excellente participation aux activités du RAPLIQ.  Je me permets aussi de vous remercier pour votre implication aux divers comités qui seront mis en place bientôt. Merci à chacune et chacun de votre apport comme bénévoles, déléguéEs, anbassadrices/ambassadeurs pour participer de façon si concrète à améliorer la qualité de vie de personnes en situation de handicap. En terminant, je tiens à remercier nos bailleurs de fonds, ponctuels à ce jour, et des donateurs privés, qui ont permis, par leur soutien financier, la réalisation de nos activités et la mise en œuvre de nos dossiers (Ministère de Justice Canada, O.P.H.Q., Ville de Montréal, Amir Khadir, député de Mercier).

Linda Gauthier

présidente
B- AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
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Montréal, le 1er août 2011
AUX :

Membres du RAPLIQ
DE :

Maria Barile, secrétaire du conseil d’administration du RAPLIQ
OBJET :
AVIS DE CONVOCATION :


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU RAPLIQ
Chers/chères membres,

Au nom du Conseil d’administration du RAPLIQ, il me fait plaisir de vous inviter à la première Assemblée générale annuelle (AGA) le dimanche 11 septembre 2011.  L’assemblée se tiendra de 13h00 à 16h30 au :

Centre LUCIE-BRUNEAU
2295 rue laurier est, gymnase
à Montréal

Vous trouverez ci-joint l’ordre du jour de l’Assemblée générale annuelle, le formulaire pour connaître vos besoins en matière d'accessibilité, un formulaire pour poser votre candidature au conseil d’administration du RAPLIQ ainsi que la liste des membres actuels du conseil. Les autres documents pertinents à cette Assemblée vous seront acheminés dans les prochaines semaines.

Afin de s'assurer que nous pouvons répondre à vos besoins en matière d'accessibilité,  nous vous prions de nous faire parvenir le formulaire avant  le 20 août.  Nous ne pouvons pas garantir vos besoins d'accessibilité si vous communiquez avec nous après cette date.
Nous vous remercions de votre intérêt pour le RAPLIQ et espérons vous voir nombreux.

Maria Barile
Secrétaire du conseil d’administration du RAPLIQ
N.B.
Veuillez informer Linda Gauthier, présidente du RAPLIQ, de votre présence au (514) 656-1664, par télécopieur au (514) 504-1664 ou par courrier électronique agarapliq@gmail.com, avant le 20 août 2011.
C- ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
Assemblée générale annuelle dU RAPLIQ

DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 2011, de 13H00 à 16h30

ORDRE DU JOUR

Centre LUCIE-BRUNEAU
2295 rue laurier est, gymnase

à Montréal
ACCUEIL ET INSCRIPTION 

1. Mot de bienvenue de la présidente

2. Nomination à la présidence et au secrétariat de l’assemblée

3. Vérification de la validité de l’avis de convocation et de la validité du quorum

4. Lecture et adoption de l’ordre du jour du 11 septembre 2011

5. Rapport annuel d’activités 2010-2011

6. Lecture et adoption des règlements généraux 

7. Finances 

a) Rapport de la  trésorerie et adoption des états financiers vérifiés au 31 mars 2011

b) Nomination d’un vérificateur externe pour l’année 2011-2012

Présentation des prévisions budgétaires pour l’année 2011-2012

8. Plan d’action 2011-2012

9. Nomination d’une présidente d’élection et scrutateurs, scrutatrices

10. Discours des candidats/candidates aux élections

11. Élection de membres du conseil d’administration

12. Présentation des nouveaux membres du conseil d’administration

13. Période de questions

14. Levée de l’assemblée

D- LE RAPLIQ EN BREF

1. Historique       

L’organisme est à l’origine des frustrations de quatre personnes qui avaient des rêves et qui voulaient changer le monde.

Une volonté commune de ne plus subir aucune forme de discrimination; le désir d’étendre cette philosophie et ne plus accepter cette exclusion.

Le Regroupement des activistes pour l’inclusion au Québec (RAPLIQ) fut fondé le 18 décembre 2009 par Maria Barile, Linda Gauthier, Gary Guay, et Laurence Parent.

De cette initiative est né « Notre Manifeste, notre Refus Global », composé par Laurence Parent.
2. Mission

Le RAPLIQ est un organisme de défense et de promotion des droits des personnes en situation de handicap qui a pour objectif d’éliminer la discrimination et les obstacles limitant présentement l’exercice de leurs droits et de leurs libertés.

3. Fonctionnement interne

3.1  L’équipe

Le conseil d’administration du RAPLIQ au 31 mars 2011 était composé de :

Linda GAUTHIER - Présidente
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Linda Gauthier est la conceptrice de plusieurs projets du RAPLIQ. Elle s’occupe également des relations publiques de l’organisme. En outre, elle assiste les personnes ayant des limitations fonctionnelles victimes de situations discriminatoires, voire criminelles, en rédigeant leurs plaintes devant la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. Elle les accompagne jusqu’à la fermeture du dossier (médiation, enquête, tribunal). Linda Gauthier est très engagée dans sa communauté et dans sa ville. Elle participe activement à de nombreuses commissions. Par ailleurs, elle est membre du comité technologies de la COPHAN
Laurence PARENT - Vice-présidente
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Laurence Parent a une formation universitaire en Science politique (BA, UQÀM) et en Études sur le handicap (MA, York University). Elle s’intéresse principalement à l’histoire trop souvent méconnue des personnes en situation de handicap. Passionnée par l’écriture et la justice sociale, elle souhaite mobiliser les personnes en situation de handicap et leurs alliés afin de favoriser l’émergence de projets originaux qui lèveront le voile sur l’handicapisme, système d’oppression, qui comme le sexisme et le racisme, contribue à la marginalisation et à l’exclusion d’un groupe d’individus.
Maria BARILE - Secrétaire
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Maria Barile a plus de trente ans d’expérience comme travailleuse communautaire auprès des femmes handicapées. Maria Barile a fait partie du groupe initial de 17 femmes qui ont mis sur pied le Réseau d’action des femmes handicapées du Canada; elle est d’ailleurs l’une des fondatrices d’Action Femmes Handicapées Montréal (AFHM). Dans les années 1980, Maria a été conseillère en emploi auprès des personnes handicapées à L’ÉTAPE. Présentement, elle est co-directrice du Réseau de Recherche Adaptech au Collège Dawson. Le réseau mène des recherches sur les technologies informatiques et les étudiants handicapés. Elle est également présidente du groupe de consultation Éco Accès (www.eco-access.info). Elle a publié des textes sur les handicaps, le féminisme et la technologie. Elle est présentement étudiante à l’Université Salford, dans le domaine du « Built Environment ».
Gary GUAY - Trésorier
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Gary Guay a une très grande expérience du milieu associatif. Il possède une expertise dans le domaine du sport et des loisirs. Il compte parmi ses atouts une excellente formation en leadership dans le domaine du loisir. Il a aussi agit comme membre actif de plusieurs organismes, dont le Regroupement des usagers du transport adapté (RUTA), la Fondation Claude Saint-Jean, Kéroul, L’Amour sur roues / Love on Wheels, L’Association de loisirs des personnes handicapées de Montréal (ALPHA). Son expérience de la situation du handicap s’étend à plusieurs champs d’activité, en tant que membre des conseils d’administration de plusieurs organismes et en tant qu’athlète dans le domaine des sports et loisirs. Il est notamment, depuis plusieurs années, un étudiant du Nanbudo. M.Guay est vice-président du groupe de consultation Éco Accès (www.eco-access.info).
Karine CHAYER - Administratrice
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Karine Chayer est titulaire d’un baccalauréat en criminologie et elle est candidate à la maîtrise à l’École de criminologie de l’Université de Montréal. Son mémoire porte sur la sécurité des femmes handicapées et âgées en milieu urbain, dans le cadre du projet pancanadien « Créer des communautés plus sécuritaires pour les femmes marginalisées et pour toute la communauté », réalisé en partenariat avec Femmes et villes international. Elle est également chargée de projets à Action des femmes handicapées (Montréal), auxiliaire d’enseignement et de recherche à l’Université de Montréal et consultante en criminologie, analyse et recherche. Karine effectue présentement une recherche exploratoire en partenariat avec le CRI-VIFF et l’ARUC Femmes, violences et vulnérabilité sur la victimisation des femmes handicapées : « Comprendre l’évaluation du risque, l’incidence d’une victimisation et les stratégies de renforcement du sentiment de sécurité pour les femmes vivant différents types de handicaps ». Ses champs d’intérêt sont la prévention de la criminalité, la sécurité urbaine, la sécurité des femmes marginalisées et la violence faite aux femmes. Karine siège également au Conseil d’administration de l’Alliance des femmes handicapées du Québec (AFHQ).
Henry DESBIOLLES - Administrateur
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Henry Desbiolles est très impliqué dans le milieu communautaire. Il a d’abord siégé au Comité des usagers du C.R. Constance Lethbridge, puis au Centre Action PDE. Son implication chez Ex Aequo a mené à bien plusieurs dossiers.Parallèlement, il siégeait sur le conseil d’administration du RUTA. Il est le président actuel de PIMO. Henry s’est joint au conseil d’administration du RAPLIQ le 11 mars 2011. Fier défenseur des droits humains, Henry est un apport certain pour le RAPLIQ!
Julien GASCON-SAMSON - Administrateur
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Julien Gascon-Samson est titulaire d’un baccalauréat en génie logiciel ainsi que d’une maîtrise en génie informatique de l’École Polytechnique de Montréal. Depuis 2009, il est membre du conseil d’administration du Regroupement des Usagers du Transport adapté et accessible de Montréal (RUTA) et est vice-président de cet organisme depuis 2010. De par son expérience, Julien est très intéressé par les différents dossiers, enjeux, problématiques et défis reliés à l’accessibilité des transports en commun. Pour Julien, la notion d’accessibilité universelle joue un rôle primordial, afin de s’assurer que les besoins de toutes les personnes concernées seront toujours pris en considération lors de la prise de décision. Julien a rejoint les rangs du RAPLIQ en décembre 2010 et participe régulièrement aux conseils municipaux ainsi qu’aux différentes activités organisées par l’organisme. Il est membre du conseil d’administration depuis mars 2011.
Eric LALIBERTÉ - Administrateur
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Eric Laliberté s’est d’abord impliqué au sein du RAPLIQ en tant qu’organisateur lors de la première édition des Journées de l’accessibilité. Il a également travaillé à l’organisation de plusieurs activités ponctuelles telles que la conférence du 7 novembre 2010 et le souper spaghetti du 6 mars dernier. Il a travaillé sur plusieurs dossiers touchant l’accessibilité universelle en plus d’avoir accompagné la présidente dans des représentations auprès des instances politiques municipales. Il étudie présentement en travail social et possède un baccalauréat en anthropologie et développement international. Il s’intéresse à la déconstruction de la catégorie du handicap, un concept qui, selon lui, renforcit l’altérité et isole les personnes dans un processus de différenciation sociale.
Joëlle ROULEAU - Administratrice
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Joëlle Rouleau est doctorante en Communications (UdeM). Elle s’intéresse principalement à la construction de l’identité et sa représentation dans l’image en mouvement au Québec. Travaillant conjointement à la réalisation de documentaires et reportages avec Laurence Parent, Joëlle souhaite conscientiser les gens à la différence et l’exclusion sociale. Elle croit qu’une grande part de l’éducation face à la différence se fait par l’entremise des représentations médiatiques. Elle a décidé de joindre le conseil d’administration du RAPLIQ afin de jumeler intérêt et passion, et ainsi véhiculer médiatiquement les messages de solidarité et d’activisme du RAPLIQ.
***
De septembre 2010 à mars 2011, le RAPLIQ a pu bénéficier du travail de deux stagiaires à temps plein dans le cadre du Programme Éco-stage jeunesse de YWCA Canada. Laurie-Anne Torres et Eric Laliberté ont donc travaillé respectivement comme adjointe administrative et chargé de dossiers pendant cette seule période où le RAPLIQ a eu des employés rémunérés au sein de son équipe. Avant, pendant et après cette période, tout le travail accompli par l’organisme (à l’exception de la recherche sur les crimes cachés, voir plus loin le rapport d’activités) a été réalisé de façon bénévole par les membres du conseil d’administration et/ou les membres réguliers. 
3.2  Le comité consultatif

Le comité consultatif du RAPLIQ pour l’année 2010-2011 était composé des membres suivants :
Isabelle BOISVERT, candidate au doctorat au Département de psychologie communautaire de l’Université du Québec À Montréal

Pierre DESROCHES, curé- Paroisses St-Stanislas-de-Kostka et St-Pierre Claver, aumônier de la Fraternité des policiers, aumônier du Centre de réadaptation Lucie Bruneau et du C.H.S.L.D. Centre-Ville (St-Charles Borromée).
Wassyla HADJABI, présidente d’Action des femmes handicapées (Montréal) (AFHM) et de L’Alliance des femmes handicapées du Québec (AFHQ).
Louise HAREL, chef de l'opposition officielle de Montréal et chef du parti Vision Montréal.

Yolanda MUNOZ-GONZALEZ, Coordonnatrice à l'Association québécoise des étudiants ayant des incapacités au postsecondaire (AQEIPS).


3.3  Fonctionnement démocratique
Le modèle de gestion privilégié au RAPLIQ emprunte au modèle participatif et à la cogestion.
 Cela signifie entre autres que l’organisation est très peu hiérarchique, que l’équipe de travail est impliquée dans le processus de prise de décisions et que la coordination est assurée par les membres de l’équipe et du conseil d’administration. Les membres du RAPLIQ bénéficient également d’un pouvoir décisionnel soit par leur droit de participer, sur demande, aux rencontres du conseil d’administration, soit lors de l’assemblée générale annuelle où les grandes questions d’orientation sont soumises au vote. De façon générale, on peut dire qu’au RAPLIQ, chaque personne a la possibilité de donner son opinion et d’influencer, dans une certaine mesure, la prise de décisions, et ce, peu importe son statut.
3.4  Le RAPLIQ médiatisé
3.4.1  Site internet
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Le RAPLIQ a reçu sa première subvention de la part de l'Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) en avril 2010 afin de réaliser son site Internet. Puisque nous n'avions toujours pas de logo, nous sommes alors partis de zéro. Nous avons choisi de faire affaire avec Kaki, une coopérative de graphisme qui a rapidement su comprendre notre mission et ainsi créer un logo à notre image. Nous avions deux critères très importants en ce qui concerne notre site Internet. Nous avions besoin d'un site accessible à tous qui serait facile à mettre à jour. Il était primordial de créer un site dynamique afin d'informer nos membres de nos actions ainsi que de permettre à ceux-ci de commenter nos articles.
NOTE : Pour la description de chacune des photos du rapport, voir l’annexe I.

En septembre 2010, notre site Internet a été mis en ligne. Il est offert en trois langues (français, anglais et espagnol)
. Notre site est un outil de travail et de promotion dont nous ne pourrions nous passer. Nous vous invitons d'ailleurs à le visiter et à commenter nos articles.
3.4.2  Productions audiovisuelles

Un élément important et souvent négligé des groupes communautaires est l’archivage audiovisuel des événements et actions posées. Depuis l’existence du RAPLIQ, nous avons filmé la majorité de nos activités à des fins de bilan tout comme de publicité. À ce jour, nous avons réalisé trois vidéos à l’aide du matériel filmé lors d’activités et de journées d’actions : « Journées de l'accessibilité 2010 » – présenté en novembre 2010, « On n’aura pas d’été cette année » – présenté en juin 2010 sur diverses plateformes en ligne, et finalement la promo de l’événement « Journée d'action pour des autobus accessibles 2011 » – présenté sur diverses plateformes en ligne dont le Journal Métro. 

 

La représentation audiovisuelle occupe une place importante dans la communication de nos messages et revendications. Elle permet une réappropriation de l’espace médiatique et la communication rapide, efficace et complètement inclusive. Nos messages sont sous-titrés, avec une narration descriptive. La représentation audiovisuelle nous permettra de rejoindre des membres partout au Québec et dans le monde afin de faire connaître notre mouvement et de conscientiser la population à la discrimination perpétrée à l’endroit des personnes en situation de handicap. 

4. Relations avec le milieu associatif

Les organismes qui ont collaboré avec le RAPLIQ en 2010 - 2011 sont :
- L’Association québécoise des étudiants ayant des incapacités au postsecondaire (AQEIPS)
- Le Centre des ressources à la vie autonome du Montréal-Métropolitain (CRVA-MM)
- Action des femmes handicapées (Montréal) (AFHM)
- L’Alliance des femmes handicapées du Québec (AFHQ)
- Le Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec (RAAQ)
- DisAbled Women’s Network Canada / Réseau d’action des femmes handicapées du Canada (DAWN - RAFH).

De plus, depuis avril 2010, nous sommes membres de la Confédération des Organismes de Personnes Handicapées du Québec (COPHAN) et trois membres de notre conseil d’administration siègent sur les comités suivants : transport, accessibilité et technologies. En avril 2011, nous sommes devenus membre du Regroupement des organismes de promotion du Montréal métropolitain (ROPMM).
5. Membres du RAPLIQ
Au 31 mars 2011, le RAPLIQ comptait sur l’appui de 147 membres en règle. 
E- RAPPORT D’ACTIVITÉS 2010 - 2011

1. Défense individuelle des droits

1.1  Bilan des dossiers et objectifs
Le volet défense individuelle des droits consiste en une écoute téléphonique afin de cibler le problème. Il s’agit souvent de cas de discrimination fondée sur le handicap, parfois de l’exploitation dans certains dossiers. Il y a presque toujours une recherche de jurisprudence de reliée à chaque cas.

Une fois que la personne a logé un appel ou envoyé un courriel au RAPLIQ, elle sera accompagnée tout au long de son processus de plainte. Plusieurs de ces dossiers se retrouveront devant la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse et iront, soit en médiation, soit en enquête pour être jugés par le Tribunal des droits de la personne.

Les objectifs visés sont des règlements satisfaisants pour la partie plaignante et qu’il n’y ait pas de récidive du côté des mis en cause. Dans certains cas, il peut être souhaitable que celui-ci se retrouve plutôt en enquête, puis au Tribunal des droits de la personne, ainsi, une jurisprudence pourra être créée.

Aussi plusieurs appels se règleront seulement par un simple coup de fil ou une lettre simple au mis en cause. Si ni l’appel téléphonique, ni la première lettre ne sensibilise la personne, une mise en demeure est alors envoyée, suivie d’une plainte à d’autres instances (ex. : C.D.P.D.J.)

Le tableau ci-dessous fait état des plaintes qui ont nécessité plus qu’un simple appel ou une lettre . Celles-ci ont nécessité un processus  long.

1.2  Atteinte des objectifs

Le taux de réussite est maintenu à 93%. Pour la période couvert par le tableau ci-dessous, il y a eu trois fois plus de dossiers s’étant réglés par téléphone, une visite ou une lettre. Environ 100 plaintes, dont 93 satisfactions, lettres à l’appui…

1.3  Manifestations de la défense collective des droits

La défense de personnes individuellement, lorsque le motif de la discrimination a trait au handicap, prend une dimension collective dans la mesure où l’ensemble des personnes ayant un handicap peuvent bénéficier de l’issue d’une cause individuelle. En effet, dans plusieurs cas, il a été reconnu que des articles de notre charte des droits et
 libertés n’étaient pas respectés, cela a donné lieu à des améliorations systémiques qui bénéficient à tous et toutes (ex. : cas du Pharmaprix en décembre 2009, voir tableau 1).  
La défense d’individus en particulier, c’est également un vecteur pour l’éducation populaire, car un volet d’information sur les droits, les recours possibles ainsi que sur l’état des lieux de la discrimination des personnes handicapées au Québec fait assurément partie de ce type d’activité. En assistant des individus qui vivent de la discrimination à cause de leur limitation, le RAPLIQ contribue donc à la diffusion d’informations sur les droits et à la dénonciation du non-respect de ces droits.
Enfin, l’activité de défense individuelle affiche son caractère collectif par la représentation auprès de différentes instances qui elles se spécialisent dans les droits collectifs. La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (C.D.P.D.J.) est à ce titre l’organisme public avec lequel le RAPLIQ entretient le plus de relations. Par l’entremise des cas fournis par le RAPLIQ, la C.D.P.D.J. fait ressortir le caractère collectif de la violation des droits en question. Bref, c’est par le biais de la représentation assurée par le RAPLIQ que les cas de discrimination individuelle deviennent des enjeux significatifs pour l’ensemble des personnes handicapées.
Tableau 1 : Bilan des cas de défense individuelle pour l’année 2010-2011
	Ouverture
	Fermeture
	Thème (s’il y a lieu)
	Raison
	Instance sollicitée
	Motif
	Résultat

	Novembre 2009
	Au 24/7/11, pas entendue.
	Élections Montréal
	N’a pas pu exercer son droit de vote, en raison de l’inaccessibilité des lieux.
	C.D.P.D.J.
	Discrimination (articles 10, 15, 22)
	Médiation acceptée par Élections Montréal, puis rejetée suite à article de P. Lagacé (La Presse)

Dossier transféré aux enquêtes pour aller au Tribunal des droits de la personne.

	09/12/09
	14/7/10
	Dans le cadre de la « Campa-gne de plaintes T.P.V. »
	Leur accessibilité.

X contre Pharmaprix Place Versailles
	C.D.P.D.J.
	Discrimination (articles 10,15)
	Victoire : Tous les Pharmaprix sont maintenant accessibles.

	Ouverture
	Fermeture
	Thème (s’il y a lieu)
	Raison
	Instance sollicitée
	Motif
	Résultat

	Décembre 2009
	1) Juillet 2010

Avec  réfection (trop épais) en septembre 2010

2) Hiver 2010

(avec  récidive hiver 2011)  
	n/a
	1) Demande de bateau-pavé devant l’immeuble où réside la personne

2) Demande de déneiger

 petite rue transversale, laquelle donne au pied de la rampe d’accès du résident.                                                                                                      
	1) Arrondissement Sud-Ouest  (Division des études techniques et direction des travaux publics)

2) SHAPEM
	Conscientisation et demande d’effectuer les travaux 
	1) Fait

2) Fait

	25/2/2010
	n/a
	Dîner-conféren-ce

« L’auto-défense des droits »
	Groupe d’accueil Programme Neuro « Centre de réadaptation Lucie Bruneau »
	Centre de réadapta-tion Lucie Bruneau
	Formation
	Positif. Bonne réception des participants.

	12/3/2010
	Au 24/7/11, pas encore de réponse, mais selon un conseiller d’arrondis-sement, une issue positive en résultera bientôt.
	n/a
	Demande d’une dérogation dans le but d’obtenir « sans frais », un bateau-pavé devant sa rampe d’accès (personne en fauteuil manuel (entrée charretière, à  40 mètres de là). Minimum requis 50 mètres.
	- Arrondis-sement de Verdun

- Syndicat des propriétaires de condos du Château Gordon.

- Ombuds-man de Montréal

-Commis-sion des travaux publics et station-nement de l’arrondis-sement Verdun
	n/a
	Beaucoup de temps perdu à date sur ce dossier.

	18/3/10
	Réglé le 31/5/10
	Bateau-pavé

Mme c. Arrondissement Villeray
	Demande de bateau-pavé et place de stationnement réservée devant résidence
	- Arrondis-sement Villeray

-Ombuds-man de Montréal
	Discrimination par rapport aux « drive-ways »
	Réglé en peu de temps.

	Ouverture
	Fermeture
	Thème (s’il y a lieu)
	Raison
	Instance sollicitée
	Motif
	Résultat

	30/3/10
	Avril 2011
	M. c. C.S. Margueri-te Bourgeoys
	Demande de réintégration à son travail.
	1) C.S. Marguerite Bourgeoys

2)C.D.P.D.J.
	Dossier transféré à Anna en novembre 2010
	Le plaignant a laissé tomber.

	Avril 2010
	Août 2010
	Mention de leur adresse accessible sur leur site web
	Lettre à Gaétan Cousineau, président de la C.D.P.D.J., pour au moins inscrire qu’il y a une adresse accessible « par l’arrière » de l’édifice, pour les personnes handicapées.
	C.D.P.D.J.
	n/a
	Pour une grande instance, je considère que ça leur a pris beaucoup de temps.

	12/5/10
	n/a
	Atelier sur la discrimination ethnique
	n/a
	C.D.P.D.J.
	n/a
	n/a

	21/5/10
	Ce même jour
	Médiation
	Vile de Montréal/Jardin Botanique/Chien de la Fondation Lions pour personne sourde
	C.D.P.D.J.
	- Formation du personnel  du J.B.

-Nouvelle réglementation

-2 000 $ dommages moraux + 1 passe annuelle 
	Oui, mais le 24/7/11, les règlements n’ont pas encore été changés. La plaignante devra envoyer une lettre (mail à la plaignante).

	13/6/10
	Février 2011
	Agression condui-sant à une atteinte sévère de SEP
	Demande de hausser les prestations mensuelles en tant que VAC , ainsi que rouvrir le dossier afin d’analyser à la hausse le montant forfaitaire de 17 500 $
	Tribunal administra-tif du Québec
	Transféré dossier à P.-R. Jodoin qui a réussi à faire bonifier la prestation mensuelle
	Ne pouvant plus rien faire, le RAPLIQ l’a référé à un avocat.

	21/6/10
	19/7/11
	Plainte Trattoria Misto
	Demande de rendre sa contre-terrasse sur chaussée universellement accessible
	n/a
	Plainte formelle à la C.DP.D.J. le 15/1/11
	Fait partie des plaintes abandonnées grâce à l’entente signée par les 3 parties le 19/7/11

	Ouverture
	Fermeture
	Thème (s’il y a lieu)
	Raison
	Instance sollicitée
	Motif
	Résultat

	29/6/10
	19/7/11
	Plainte Terrasse Second Cup Marquet-te
	Demande de rendre sa contre-terrasse sur chaussée accessible
	n/a
	Plainte formelle à la C.D.P.D.J. le 15/1/11
	Fait partie des plaintes abandonnées grâce à l’entente signée par les 3 parties le 19/7/11

	7/7/10
	Pas réglé à ce jour (24/7/11)
	Mme c. Ville de Montréal
	Discrimination verbale et dans les agissements de la part d’un agent technique de stationnement. Arr. RPP
	C.D.P.D.J.
	Plainte formelle  le

9/7/10 à la C.D.P.D.J.
	Après médiation, Madame a décidé de transférer le dossier aux enquêtes

	9/7/10
	Pas réglé au 24/7/10
	Bateau-pavé devant résidence avec  place de stationnement réservée ou débarcadère (?)
	Revendication en conseil d’arrondis-sement RPP
	Arrondis-sement de RPP
	Plusieurs interventions.
	Refusée par l’arrondissement, mais je les relancerai en septembre 2011 

	21/7/10
	25/1/11
	Mme c. SAAQ
	Abaissement de ses prestations parce qu’aide technique au bain.
	1) SAAQ

2) Tribunal administra-tif du Québec
	n/a
	Gagné ! A récupéré ses prestations + un rétroactif !

	12/8/10
	05/11
	Mme c. C.L.S.C Thérèse de Blainville
	Coupure de service à domicile
	1) Commis-saire local aux plaintes

2) René Gauvreau, député de Groulx

3) Protecteur du citoyen
	n/a
	A récupéré 1.5 heure sur les 5.5 perdues

	12/8/10
	Pas encore au 24/7/11
	Mme c. Château Repotel à Québec
	Lui avait réservé une chambre adaptée pour personnes handicapées. Arrivée là-bas, ils l’avaient louée.


	1) Château Repotel

2) Cour des petites créances
	Transféré dossier à son conjoint en mars 2011
	Pas passé en cour encore au 24/7/11

	Ouverture
	Fermeture
	Thème (s’il y a lieu)
	Raison
	Instance sollicitée
	Motif
	Résultat

	2/9/10
	Pas encore au 24/7/11
	M. c. Ville de Montréal
	A demandé 2 places réservées de stationnement pour personnes handicapées sur la rue à côté de son commerce.
	1) Ville de Montréal (arr. Plateau)

2) Leur directeur des travaux publics
	n/a
	Ai fait une relance qui augure bien le 21/7/11

	28/9/10
	3/11/10
	M. c. C.H.S.L.D. Centre-Ville (St-Charles Borromée)
	Un préposé lui a brisé son système de son et le Centre ne veut pas rembourser
	1) Commis-saire locale aux plaintes
	n/a
	Ont réglé 1 735 $ le 3/11/10 !

	17/10/10
	Ai laissé tomber le dossier
	Mme c. C.H.S.L.D. Centre-Ville
	Les services ne sont pas adéquats.
	1) Commis-saire locale aux plaintes

2) Protec-teur du citoyen
	n/a
	Ne relève plus de ma compétence.

	2/2/11
	29/4/11
	Mme c. Ville de Montréal
	L’ont empêché de pénétrer dans la Salle du Conseil accompagnée d’une assistante.
	1) Ville de Montréal (Bureau de la présidence)

2)C.D.P.D.J.
	n/a
	Plainte non recevable.

	10/2/11
	3/6/11
	Monsieur  c. Les 3 Brasseurs St-Denis
	Problème de politique d’accessibilité (pour ranger son AMM)
	1) 3 Bras-seurs

2)C.D.P.D.J.
	Travaillé la politique avec eux. Ils feront d’ailleurs celle de chacun de leurs restaurants (6 en tout)
	Plus 100 $ certificat cadeau…

	21/3/11
	20/5/11
	Mme c. ville de Montréal (Plateau)
	Changement de sens de la rue où elle habite.
	1) Arr. Le Plateau
	Pas eu le temps de faire une plainte à la STM
	Le Maire Ferrandez nous a avisé que ça resterait comme ça.


2. Accessibilité universelle
L’accessibilité universelle est la pierre angulaire de plusieurs dossiers au RAPLIQ. C’est le principe qui, selon nous, est déterminant pour la participation sociale des personnes qui ont des limitations fonctionnelles. Que ce soit dans le cadre de l’assistance d’une personne ayant subi de la discrimination ou d’une mobilisation pour le transport, l’accessibilité universelle est presque toujours partie prenante des enjeux débattus. Dans cette section, il est question des activités du RAPLIQ qui ont un lien direct avec l’accessibilité universelle à commencer par la première édition des Journées de l’accessibilité. 
2.1 Journées de l’accessibilité
   11 et 12 septembre 2010
2.1.1  Objectifs

Collecter des données sur l’accessibilité universelle
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Le projet avait pour objectif principal de collecter des données sur l’accessibilité des commerces et infrastructures publiques des avenues commerciales Mont-Royal Est et Masson à Montréal. Plusieurs équipes de bénévoles ont été formées en vue de parcourir les avenues et d’entrer dans les commerces minimalement accessibles (entrée) afin d’y évaluer, à l’aide d’une grille, les divers éléments constitutifs de l’accessibilité universelle (dégagement, toilette, terminal de point de vente, hauteur des comptoirs, etc). Finalement, les données collectée devaient être rendues accessibles gratuitement au plus grand nombre de personnes.

Mobiliser les membres de la communauté

La collecte de donnée devait être réalisée autant par les personnes en situation de handicap que par celles qui ne le sont pas. Nous avions tout de même comme objectif de mobiliser les personnes handicapées pour qu’elles s’initient à une activité de sensibilisation sur l’accessibilité universelle, une façon d’augmenter leur niveau de participation sociale.

Informer, éduquer et sensibiliser

Lors de l’activité de collecte, il ne s’agissait pas seulement de remplir les grilles, mais aussi de parler aux gens (commerçants, passants) d’accessibilité universelle. Nous avions donc comme objectif que les Journées de l’accessibilité soient une occasion de discuter des problématiques liées à la mobilité vécues par les personnes en situation de handicap.
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Faire parler de notre cause

Par l’entremise de la production de communiqués de presse, nous souhaitions que les médias locaux couvrent notre activité. Nos attentes se situaient au niveau des journaux et des stations de radio communautaires.

Attirer l’attention des personnalités politiques
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L’objectif ici était que les élus manifestent un intérêt pour les problématiques liées à l’accessibilité universelle. Nous souhaitions non seulement qu’ils assistent à l’évènement, mais aussi qu’ils y participent activement notamment en circulant sur les avenues avec les bénévoles en utilisant un fauteuil roulant.

2.1.2  Bilan et atteinte des objectifs
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Les Journées de l’accessibilité 2010 se sont soldées par un vif sentiment de succès partagé par toute l’équipe. Grâce à la contribution de près d’une centaine de bénévoles, nous sommes parvenus à visiter la totalité des commerces prévus à l’itinéraire. La quantité et la qualité des données étaient telles que nous avons procédé à la production d’un guide à l’intention des personnes en situation de handicap. Ce guide est maintenant disponible en format pdf sur le site internet du RAPLIQ. 

Les nombreuses personnes qui ont pris part à l’évènement ont su entamer des discussions fort intéressantes avec les commerçants sur les notions d’accessibilité universelle et d’inclusion sociale. La sensibilisation a transcendé les diverses appartenance de classes en incluant la participation de nombreux élus politiques. Notons par exemple la présence des maires d’arrondissements François Croteau et Luc Ferrandez, de la chef de l’opposition officielle à la Ville de Montréal, Louise Harel et des députés à l’Assemblée Nationale, Louise Beaudoin et Bernard Bigras. Tous et toutes ont fait l’essai d’un fauteuil roulant manuel dans le but de s’imprégner de la réalité vécue par les personnes à mobilité réduite. Bref, c’est un véritable espace de discussion sur une citoyenneté inclusive qui s’est ouvert lors des Journées de l’accessibilité.

Finalement, la couverture médiatique fut beaucoup plus importante que ce que nous avions espéré. En effet, on a parlé de nous à Radio-Canada, au Canal V et à CTV News pendant que le Journal de Montréal et le Journal du Plateau publiaient aussi une nouvelle sur les Journées de l’accessibilité.

2.1.3  Manifestations de la défense collective des droits
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Les Journées de l’accessibilité sont d’abord et avant tout des activités de collecte et de diffusion d’informations et de sensibilisation aux problématiques liées à l’accès aux infrastructures et aux services. Le volet éducation populaire autonome décrit par le MESS est donc celui qui s’applique le plus à cette activité. Lors de ces deux journées, le thème de l’accessibilité universelle a été expliqué, discuté et débattu. En participant directement à la collecte de données, les personnes handicapées ont elles-mêmes pu en apprendre davantage sur le concept en plus de se pratiquer à devenir militant pour leurs droits. D’ailleurs, comme la participation des membres de la communauté est une des composantes majeures de l’évènement, le volet mobilisation sociale se trouve également très présent. En effet, les gens participent à une action qui a une portée sociale en s’improvisant eux-mêmes agents de changement. Il a été extrêmement inspirant de voir les participants (personnes avec ou sans handicap) s’approprier un discours revendicateur et l’utiliser auprès des commerçants et des passants rencontrés. Enfin, ces Journées sont également un exemple d’action politique non partisane, car, d’une part, plusieurs représentants politiques (toute allégeance confondue) ont été invités par le RAPLIQ à participer à l’évènement en formulant des discours et en se prêtant aux activités de sensibilisation telle que l’essai d’un fauteuil roulant. Le RAPLIQ a saisi l’occasion pour discuter avec les élus de textes de lois tels que le Code de construction du Québec et la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, sociale et professionnelle. Par le simple fait de participer à l’évènement, les élus n’ont eu d’autre choix que de créer des ponts avec notre organisme.
2.2  Mobilisation contre une conférence de Projet Montréal dans un lieu inaccessible

5 octobre 2010
2.2.1  Objectifs
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Le RAPLIQ apprend, à peine une semaine avant l’évènement, que l’équipe de Projet Montréal dans Rosemont organise une conférence portant sur le plan d’urbanisme pour la Ville de Montréal. L’invité d’honneur est nul autre que Richard Bergeron, chef de Projet Montréal, qui vient dévoiler aux citoyens et citoyennes de Rosemont ses aspirations urbanistiques pour la métropole. Or, cette conférence se tient dans un café-bar qui est totalement inaccessible pour les personnes dont la mobilité est réduite par une limitation fonctionnelle. Les troupes du RAPLIQ n’ont jamais été aussi rapide pour se mobiliser afin de réclamer ni plus ni moins la déplacement du lieu de la conférence. Cet objectif n’a pas besoin de plus d’explication : une conférence sur l’urbanisme du futur à Montréal destinée à la population locale se doit absolument d’être accessible à tous toutes.

2.2.2  Atteinte des objectifs

Puisqu’il a été impossible de convaincre les organisateurs, dans les jours précédents la conférence, que par souci d’inclusion sociale, il faudrait déplacer le lieu de l’évènement, le RAPLIQ a convié ses membres à venir manifester directement à la porte du café-bar. Nous avons été plus d’une dizaines à faire entendre notre slogan : « L’exclusion n’est pas un projet pour Montréal! ». Banderoles, porte-voix et tracts étaient au rendez-vous. Des discussions ont eu lieu avec les organisateurs, les gens qui étaient présents pour assister à la conférence et Monsieur Bergeron lui-même. Malgré les efforts déployés le soir même, notre demande de reporter la conférence a été refusée. Toutefois, Richard Bergeron s’est engagé a redonner sa conférence dans les semaines à suivre et cette fois, dans un lieu accessible. Le RAPLIQ a été heureux d’apprendre que cette promesse a été tenue et qu’une deuxième version de la conférence « pour personnes handicapées » a été présentée le 8 novembre 2010. Évidemment, cette solution de rechange n’en est pas une très souhaite puisqu’encore une fois, les personnes handicapées ont dû être considérés (avec un petit rappel du RAPLIQ dans ce cas-ci) comme à part, ce qui est totalement contraire à notre projet d’inclusion. Par contre, Monsieur Bergeron et son équipe s’en rappelleront. La prochaine fois, il faut penser faire des évènements qui incluent tout le monde!
2.2.3  Manifestations de la défense collective des droits
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Cette activité se confirme comme une manifestation de la défense collective des droits par le volet mobilisation sociale qui prend une dimension particulièrement importante ici. En effet, par cette activité, le RAPLIQ a su démontrer qu’il est capable d’interpeller des citoyens et citoyennes pour une cause qui touche tout le monde, soit l’inclusion sociale. Les gens ont d’abord besoin d’être informés qu’une injustice se profile à l’horizon pour qu’ensuite le travail de conscientisation commence. Dans ce cas-ci, le RAPLIQ  à été l’instigateur de chacune des étapes. Nous avons rapidement informé nos membres et la population en générale par l’entremise des médias (Laurence Parent a même donné une entrevue à Anne-Marie Dusseault au Téléjournal Midi de Radio-Canada). Ensuite, nous avons mobilisé les gens pour l’action, une action qui, à partir de ce moment, était devenue la leur autant que la nôtre. 
Le volet représentation politique est la deuxième manifestation de la défense collective des droits pour cette activité. Le RAPLIQ, entouré de ses membres, a dénoncé une pratique politique jugée non inclusive. Il revient aux organisateurs et chefs de partis de penser à inclure tous les citoyens et citoyennes qu’ils représentent. Dans l’évènement décrit ici, il y a eu une faille et le RAPLIQ s’est donné comme mandat de parler au nom de la population, de redire aux dirigeant que l’inclusion, ça ne vient pas tout seul, il faut y penser.
2.3  Conférence « Bilan des Journées de l’accessibilité 2010 » et lancement du Guide de l’accessibilité commerciale
     7 novembre 2010

2.3.1  Objectifs

Le but principal de cette conférence était de faire un retour sur la première édition des Journées de l’accessibilité ainsi que de rendre publique l’information recueillie par les équipe de bénévoles. Il s’agissait aussi de créer un espace pour échanger sur les expériences vécues par tous et toutes en ce qui a trait à l’accessibilité universelle. Nous avions comme objectif qu’au moins 70 personnes assistent à la conférence.

2.3.2  Atteinte des objectifs
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Entre 60 et 70 personnes se sont présentées à la conférence dont François Croteau, maire de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie. Les gens ont beaucoup participé et nous ont dit avoir été très satisfaits par l’organisation de cette conférence. Le besoin s’est même fait sentir pour que davantage d’évènements dans ce genre soient organisés. Les citoyennes et citoyens se sont dits très intéressé(es) par notre Guide de l’accessibilité qui est télécharcheable à partir de notre site internet depuis cette date. Il est à noter que parmi notre préoccupations, se trouve celle que le Guide soit accessible par le plus grand nombre de personnes, c’est pourquoi une version en format word permettant la lecture pour personnes mal voyantes est aussi disponible.
2.3.3  Manifestations de la défense collective des droits

Tout comme les Journées de l’accessibilité en elles-mêmes, la conférence et le Guide de l’accessibilité constituent des manifestations d’éducation populaire dans la mesure où des discussions théoriques y ont pris place sur la thématique de l’accessibilité universelle. Plusieurs sont intervenus au micro pour parler de ce que représente pour eux l’accessibilité universelle. De plus, les informations consignées dans le Guide ont la fonction d’outiller les membres de la communauté pour la mobilisation. En effet, présenter un bilan de la faible proportion de commerces accessibles dans la métropole a pour effet de stimuler le sentiment qu’il faut agir pour améliorer la situation.
2.4  Accessibilité des terrasses


2.4.1  Mobilisation pour des terrasses accessibles sur l’avenue du Mont-Royal Est



26 juin 2010

Après avoir vécu de tristes expériences d’accès aux trottoirs de la Petite Italie, particulièrement ceux du Boul. St-Laurent, le 24 mars 2010, en compagnie de François Limoges, conseiller d’arrondissement du district St-Édouard, Linda Gauthier a rencontré M. Salvatore Agostino, président de la SDC Petite Italie.

La raison de cette rencontre : Les restaurateurs-terrassiers (dont la terrasse se trouve, pour certains, adjacente au commerce et pour d’autres, en bordure de rue, mais toujours au niveau du trottoir) ne se conforment  pas au règlement municipal stipulant qu’un dégagement de 1.5 mètre doit être respecté en tout temps sur les trottoirs.

Mme Gauthier sollicitait l’appui de M. Agostino afin qu’il porte le message à ses membres (restaurateurs/tenanciers de bar-terrassiers) de laisser ce passage requis libre aux piétons (incluant les personnes handicapées, les parents munis d’une poussette, etc.), et ce nonobstant le fait qu’ils aient une terrasse (au niveau du trottoir) érigée devant leur établissement.

Le soir même, M. Agostino tenait son assemblée et en avisait les membres. François Croteau, maire de Rosemont-Petite Patrie et François Limoges, précédemment cité, étaient également présents. Leur but : soutenir M. Agostino dans sa sensibilisation pour faire respecter l’aire de dégagement malgré la présence d’une terrasse sur le trottoir. 

Le résultat : malheureusement, nos efforts sont restés vains pour ce qui est de Rosemont-La Petite-Patrie. M. Croteau a avancé l’idée qu’il allait parlementer avec les terrassiers de la Petite Italie, pour la saison estivale 2012, mais cela reste à suivre.
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Sur le Plateau-Mont-Royal, où le combat pour le respect du dégagement piétonnier a aussi été mené, des avancées ont été notées, mais au détriment de l’accessibilité universelle des terrasses.

En juin, le RAPLIQ revient à la charge en conviant le conseiller d’arrondissement Alex Norris à participer à une mobilisation dénonçant cette fois l’inaccessibilité des terrasses. Le dégagement sur le trottoir étant maintenant respecté, c’est le principe utilisé pour y parvenir qui fait fie complètement de la préoccuation pour l’inclusion sociale. La presque totalité des terrasses et contre-terrasses (terrasses séparées des commerces par le passage piétonnier) sont maintenant surélevées à plus de 10 cm du niveau du sol. L’argument avancé est qu’il est nécessaire, pour baliser et ainsi faire respecter le dégagement piétonnier, de surélever les terrasses...
Ils ont donc été une dizaine de membres à répondre à l’appel et à venir discuter avec les commerçants et le conseiller de ville de la problématique. Le RAPLIQ a bénéficié des services de Joëlle Rouleau, technicienne en audiovisuel, qui a bien voulu offrir ses services gratuitement pour la production d’un petit vidéo qui peut être visionné en ligne sur le site du RAPLIQ (http://www.rapliq.org/category/actualite/page/3/). 
Cette mobilisation pour la promotion des terrasses accessibles a permis de créer un espace de dialogue entre les citoyens et citoyennes, les commerçants et les élus municipaux. Les uns et les autres ont tous eu leur moment pour exprimer publiquement leur point de vue sur la problématique. Plus particulièrement, les commerçants et M. Norris ont avoué ne pas avoir pensé qu’en assurant le dégagement piétonnier en surélevant les terrasses, c’est toute une partie de la population qui ne peut plus accéder à ces terrasses. À ce compte, il s’agit déjà là d’un accomplissement, d’avoir fait voir aux commerçants et élus directement sur le terrain une réalité vécue par les personnes qui ont des limitations fonctionnelles.
2.4.2  Rencontre avec le conseiller d’arrondissement Richard Ryan



27 janvier 2011

Le conseiller d’arrondissement Richard Ryan représente le district Mile End dans le Plateau-Mont-Royal. En janvier dernier, il a accepté de rencontrer la présidente du RAPLIQ, Linda Gauthier, et le chargé de dossiers, Eric Laliberté, pour un entretien sur les terrasses et contre-terrasses de la saison estivale à venir. L’objectif était alors d’assurer un suivi aux pressions déjà exercées par Mme Gauthier pour que le cadre normatif de l’arrondissement en matière de terrasses et contre-terrasses soit modifié pour tenir compte du principe d’accessibilité universelle. M. Ryan s’est montré sommes toutes plutôt réfractaire aux demandes du RAPLIQ répétant que déjà beaucoup avait été accompli pour le dégagement piétonnier sur le trottoir. 
Après un temps, l’accessibilité universelle fut discutée de façon plus générale et M. Ryan nous a demandé de lui fournir des exemples de villes dans le monde où ce que nous souhaitons voir se réaliser à Montréal serait déjà bien avancé. Nous avons pris l’engagement de préparer un document expliquant les enjeux de l’accessibilité universelle comportant des exemples inspirants pour l’arrondissement. Ce document, qui fut remis aux élus du Plateau-Mont-Royal le 17 février 2011, comportait notamment l’exemple de Berkeley en Californie comme ville où l’accessibilité se trouve à un niveau déjà bien avancé. Nous avons également inclus au document de nombreuses informations sur l’accessibilité universelle, des extraits d’un mémoire produit par le RAPLIQ sur le sujet, des articles de réflexion sur la modification du Code de construction du Québec. Bref, nous avons fait tout ce qui était à notre portée pour informer et surtout sensibiliser les élus de l’arrondissement aux enjeux relatifs à l’accessibilité universelle, notamment pour le cas des terrasses. 
2.4.3  Mobilisation des membres au Conseil d’arrondissement extraordinaire de Rosemont-La Petite-Patrie

22 mars 2011

Le 16 mars 2011, Linda Gauthier recevait un appel du maire de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie, M. François Croteau, pour l’informer que le nouveau règlement encadrant l’octroi de permis pour les cafés terrasse ne comporterait aucun élément obligeant l’application du principe d’accessibilité universelle. Des échanges subséquents entre le maire, Linda Gauthier et Laurence Parent, vice-présidente du RAPLIQ, ont permis de confirmer cette information. Le RAPLIQ a donc invité ses membres à venir s’opposer à l’adoption dudit règlement lors du Conseil d’arrondissement extraordinaire du 22 mars suivant. C’est donc plus d’une dizaine de membres du RAPLIQ qui se sont présentés à la salle du Conseil cette soirée-là, surprenant visiblement les employés du bureau d’arrondissement qui nous ont accueilli en nous disant : « Qu’est-ce que vous venez faire ici? Savez-vous ce qui est discuté au Conseil extraordinaire?... Ça ne vous intéresse sûrement pas... ». Et bien, ça nous intéressait au point où nous avons empli leur liste d’inscription pour la période de questions!
Nous étions très bien préparés aux arguments qui seraient avancés par le maire pour justifier l’absence de préoccupation pour l’accessibilité universelle dans le réglement sur l’occupation du domaine public. En effet, on nous avait préalablement servi comme argument par courriel que le Code de construction du Québec ne permettait pas à un arrondissement de légiférer en implantant une norme obligeant l’accessibilité des terrasses et contre-terrasses. Or, nous avons vite fait d’apprendre que cela est tout à fait faux. Invoquant l’information tirée de l’article 3.4 de la section III du Règlement d’application de la Loi sur le bâtiment et de l’article 193 de la section III du chapitre 8 de la Loi sur le bâtiment, Eric Laliberté a interrogé l’arrondissement sur sa persistence à ne pas inclure la norme d’accessibilité universelle au règlement à la lumière des informations légales présentées. Bien sûr, on nous a répondu que nous avions tord, mais que l’arrondissement effectuerait tout de même des vérifications.
Environ deux semaines après ce Conseil extraordinaire, Eric Laliberté a été convié à un rendez-vous avec Yves Monty, chef de division, Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises, Division des permis et inspections. Cette rencontre, qui se déroula le 8 avril 2011, a été l’occasion pour le RAPLIQ d’avoir la confirmation que le maire était dans l’erreur, donc qu’un arrondissement peut, s’il le souhaite, adopter des normes plus contraignantes que ce qui est prévu au Code de construction du Québec. Qui plus est, tous les cafés en contre-terrasse ne sont même pas régis par le Code. 

Fait inusité, entre le Conseil extraordinaire du 22 mars et la rencontre d’Eric Laliberté avec M. Monty, nous avons appris que lors du Conseil d’arrondissement du 4 avril, la mairie avait admis qu’il y avait eu une erreur d’interprétation du règlement et que celui-ci comportait déjà un article relatif à l’accessibilité. Cet article (sous-section2, article 45.2, paragraphe 16) issus du Règlement modifiant le Règlement sur l’occupation du domaine public à l’égard de l’arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie se lit comme suit :

 « Toutes les structures tels les plates-formes, poteaux, garde-corps ou autre élément de nature semblable, doivent être ajustées selon les dénivellations existantes. »
Nous en concluons qu’en dépit du fait que nous ne pouvons statuer sur l’interprétation initiale de ce paragraphe, nous pouvons nous attendre à ce que les terrasses régies par ce règlement soit construites au niveau du sol. Et c’est ce que M. Yves Monty a confirmé sans ambigüité lors de la rencontre du 8 avril. La mobilisation du RAPLIQ au Conseil d’arrondissement extraordinaire aura donc porté ses fruits et les personnes à mobilité réduite auront assurément une base solide pour leur contestation dans l’éventualité où une nouvelle terrasse ou contre-terrasse ne serait pas construite au niveau du sol.
2.4.4  Manifestations de la défense collective des droits

Il est clair que le volet mobilisation sociale est celui qui caractérise les actions menées par le RAPLIQ pour l’accessibilité des terrasses. Autant à l’été 2010 qu’en mars 2011, les membres se sont mobilisés pour venir dire aux représentants politiques que l’accessibilité universelle doit également s’appliquer aux terrasses. L’action politique non partisane est, quant à elle, une composante indétachable des diverses mobilisations dans ce dossier. En effet, le cadre normatif du Plateau-Mont-Royal et le règlement portant sur l’occupation du domaine public de Rosemont-La Petite-Patrie sont tous deux des document légaux qui ont été repris, étudiés et réinterprétrés par le RAPLIQ. Ce processus a mené a des interlocutions avec les représentants politique (Activité de représentation) notamment lors de la rencontre avec M. Ryan, de la mobilisation sur l’avenue du Mont-Royal ou de la participation au Conseil d’arrondissement extraordinaire de Rosemont-La Petite-Patrie.
2.5  Accessibilité de l’église de Saint-Stanislas-de-Kostka

     Décembre 2010 et janvier 2011
2.5.1  Objectifs

L’accessibilité de l’immeuble actuel abritant l’église et le presbytère n’est pas un sujet nouveau de cette année. En effet, alors que c’était encore le curé Gilles Sabourin qui était responsable de la paroisse, Linda Gauthier avait soulevé la problématique en 2009 alors qu’elle n’avait pas pu voter aux élections municipales en raison de l’inaccessibilité du bureau de vote situé au sous-sol de l’église. Avec l’arrivée du curé Pierre Desroches à la paroisse, les besoins en accessibilité pour ce bâtiment ont été remis à l’avant-plan, d’autant plus que la location des nombreux espaces vacants dans les sous-sols est devenu une nécessité pour la survie de la paroisse.
Lors d’une visite des locaux par Eric Laliberté en compagnie du curé et du marguiller le 6 décembre 2010, l’énorme potentiel locatif de l’immeuble a pu être constaté au même titre que les besoins en matière d’accessibilité. En effet, certains organismes, déjà locataires à la paroisse et dont une partie de la clientèle est à mobilité réduite, ne bénéficient même pas de locaux entièrement accessibles. Et les organismes qui attendent de voir le sous-sol de l’église rendu accessible pour y emménager sont nombreux. Il faut dire que ces grands espaces ont énormément de potentiel sur le plan social et communautaire. Le quartier a besoin de lieux de rencontre pour les différentes clientèles de ces organismes qui oeuvrent dans plusieurs domaines (santé mentale, cuisine collective, personnes âgées, familles, toxicomanie, etc). Bref, on ne tolèrerait pas qu’un CSSS offrant de tels services soit inaccessible et le RAPLIQ, tout comme les représentants de la paroisse, croient qu’il devrait en être de même pour ces locaux qui appartiennent à la communauté.
[image: image32.png]



C’est donc le RAPLIQ qui a fait connaître le Fonds pour l’accessibilité à la paroisse, une subvention fédérale du bureau de la Condition des personnes handicapées du Canada qui peut couvrir jusqu’à 75% des coûts de rénovation pour rendre un immeuble accessible jusqu’à concurrence de 3 000 000$ (pour les projets de moyenne envergure). Les objectifs principaux de ce projet étaient donc, d’une part, d’informer les représentants de la paroisse sur les aides financières existantes et, d’autre part, d’accompagner ceux-ci aux différentes étapes de la demande.

2.5.2  Atteinte des objectifs

La contribution du RAPLIQ fût particulièrement appréciée par la paroisse à l’étape où il était requis de décrire les impacts du projet d’accessibilité de l’église pour les personnes handicapées ainsi que pour les membres de la communauté en général. Ainsi plusieurs parties du formulaire de demande ont été remplies par le chargé de dossier au RAPLIQ. De plus, Linda Gauthier et Eric Laliberté ont rencontré Madame Lyn Thériault, responsable du développement social et communautaire, de la famille et des aînés à la Ville de Montréal, dans le but de solliciter l’aide financière de la Ville pour le projet de rendre accessible l’église de Saint-Stanislas et ainsi peut-être sauver un bâtiment à valeur patrimoniale des mains des investisseurs privés. Nos demandes sont restées vaines et cela a nuit au processus de demande pour le Fonds pour l’accessibilité, car sans le minimum d’argent requis pour les plans et devis du projet, la demande d’aide financière auprès du Bureau de la condition n’a pas pu être complétée avant d’être envoyée. Toutefois, à ce jour, le projet n’a toujours pas été refusé par Ressources humaines et Développement des compétences du Canada. De plus, tous les textes pour la demande sont déjà rédigés, la paroisse n’aura donc aucun mal à refaire une demande lors d’une année ultérieure lorsque que les ressources nécessaires pour les plans et devis auront été confirmées. Sommes toute, grâce aux démarches entreprises par le RAPLIQ, la problématique de l’inaccessibilité des espaces communautaires à la paroisse de Saint-Stanislas-de-Kostka est devenue un sujet pour lequel les acteurs sont maintenant mobilisés.
2.5.3  Manifestations de la défense collective des droits

Le travail effectué par le RAPLIQ dans le dossier de l’accessibilité des locaux de la paroisse de Saint-Stanislas-de-Kostka en est assurément un de représentation. En effet, ce sont les intérêts des personnes handicapées qui ont été mis de l’avant dès le début des pressions exercées par le RAPLIQ pour qu’une demande soit effectuée auprès du bureau de la Condition des personnes handicapées. Nous avons agît en tant que transmetteur du message des membres de la communauté qui revendiquent l’accessibilité universelle. De plus, un volet d’éducation populaire est inéhérent à ce dossier puisqu’il a fallu expliquer ce qu’est l’accessibilité universelle à plusieurs personnes dont les représentants de la paroisse ainsi que les locataires actuels et futurs des espaces communautaires.
2.6  Dépôt d’un mémoire sur l’accessibilité universelle au bureau de François Croteau
27 janvier 2011
2.6.1  Une demande du maire

[image: image33.png]


À la suite de la Journée de l’accessibilité du 12 septembre, à laquelle avait participé le maire de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie, Henry Desbiolles a été approché par celui-ci en vue d’en apprendre davantage sur l’accessibilité universelle. François Croteau en était alors à l’élaboration de son projet de revitalisation de la Promenade Masson, l’accessibilité universelle avait donc toute son importance dans les débats. En octobre 2010, M. Croteau mandate donc le RAPLIQ de produire un mémoire portant sur l’accessibilité universelle. Henry et les autres membres de l’équipe du RAPLIQ ont alors travaillé ensemble afin mettre à profit cette occasion de sensibiliser la classe politique aux enjeux relatifs à l’accessibilité universelle. Des informations recueillies autant dans les articles scientifiques que dans le Code de construction ou les textes de lois ont été colligées, analysées et commentées par Linda Gauthier qui fût la rédactrice en chef de ce mémoire.
2.6.2  Une rencontre avec le maire

Notre mémoire étant fin prêt au début de l’année 2011, nous avons obtenu un rendez-vous avec M. Croteau afin de lui présenter notre document. Linda Gauthier et Eric Laliberté ont donc eu l’occasion de remettre le mémoire en mains propres au maire et aussi d’entamer une bonne discussion avec celui-ci à propos des problématiques liées à ce sujet dans l’arrondissement. Le processus s’est avéré très enrichissant pour les deux parties qui ont échangé sur de nombreuses préoccupations. M. Croteau a même manifesté la volonté de faire de son arrondissement le leader en matière d’accessibilité universelle et de faire du RAPLIQ son conseiller en la matière. Sommes toutes, le bilan de cette activité, bien que difficile à évaluer concrètement, laisse présager une bonne écoute de la part des élus de cet arrondissement pour les revendication à venir au RAPLIQ. 
2.6.3  Manifestations de la défense collective des droits
Les deux composantes de cette activité, soit la production du mémoire et la rencontre avec le maire, ont une valeur particulière pour la défense collective des droits. D’une part, la demande du maire a permis de confirmer que la classe politique, tout comme la population en général, a besoin de plus d’informations pour être en mesure de comprendre les préoccupations des personnes handicapées. C’est donc un volet d’éducation populaire appliqué aux élus qui s’exemplifie ici. Cette expérience a été riche en démystification et intersubjectivité. En effet, autant que les élus au bureau du maire ont pu mieux comprendre ce pourquoi le RAPLIQ se bat, autant les représentants du RAPLIQ ont été à même de saisir les rouages politiques sous-jacents à la réception de telles demandes de la part du milieu communautaire.
D’autre part, il est sans équivoque que le RAPLIQ est allé parler au nom des nombreuses personnes handicapées qu’il représente. Ceci étant dit, il est manifeste que le volet représentation de la défense collective des droits fait partie de cette activité réalisée par le RAPLIQ.
3. Accessibilité du transport en commun à Montréal

3.1  Accessibilité du métro de Montréal
3.1.1  Mobilisation pour un métro accessible
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Dès le mois d'octobre 2010, le RAPLIQ a participé à la période de questions des citoyens lors des conseils de ville de Montréal. Nous avons alors questionné l'administration Tremblay sur la lenteur de la mise en accessibilité du métro. Bien que le plan de transport adopté en 2008 prévoyait la mise en accessibilité de trois stations par année, une seule station sera rendue accessible d'ici les trois prochaines années.  Les réponses que nous avons reçues nous ont motivé à faire de l'accessibilité du métro une de nos priorités. Le vice-président de la STM et leader du Conseil, M. Marvin Rotrand, nous a répété que la Ville corrigeait les erreurs du passé et que cela coûtait très cher.  Selon nous, la Ville est en train de faire les erreurs de demain! 
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Le 15 décembre 2010, nous nous sommes mobilisés à l'hôtel de Ville lors de l'adoption du budget de la Ville. Nous étions une douzaine de personnes dans une salle presque vide! Nous avons réussi à attirer l'attention des médias.  Notre message était clair : ''Une seule station de métro accessible d'ici trois: Nous ne pouvons plus attendre!''. Notre mobilisation a été couverte par CBC, la radio de Radio-Canada, la Presse, 24 heures, The Gazette et Journal Métro.  La Ville de Montréal s'est défendue en affirmant plusieurs choses erronées. Par exemple, le leader du Conseil a affirmé qu'il n'existait aucune obligation de rendre le métro accessible. Pourtant, la Charte des droits et libertés du Québec interdit la discrimination au niveau de l'accès aux transports. La loi sur l'exercice des droits des personnes handicapées prévoit aussi l'accessibilité des réseaux réguliers de transports en commun.
Petite anecdote: Après 17h00, le lieu d'embarquement du transport adapté est dans le garage de l'Hôtel de Ville. Alors que trois d'entre nous attendions notre transport de retour (faute d'un métro accessible), nous avons le Maire Tremblay qui s'est étonné de notre présence. Nous avons pu lui expliquer que c'était exactement pour cela que nous avions besoin d'un métro accessible. Il nous a laissé en nous souhaitant que notre transport arrive bientôt. À son retour trente minutes plus tard, nous étions toujours en attente dans le garage à côté des poubelles. Vous pouvez vous imaginer qu'un petit malaise de la part de notre Maire s'est installé! 

3.1.2  Avis de motion de l'opposition officielle
En janvier 2011, nous avons travaillé à l'élaboration d'une motion pour l'accessibilité du métro. La motion réaffirmait l'engagement et la nécessité de rendre trois stations accessibles par année tel que prévu dans le plan de transport. Cette motion a été déposée par Vision Montréal et appuyée par Projet Montréal. Malheureusement, les élus majoritaires d'Union Montréal l'ont rejetée. 

3.2  Transport adapté
3.2.1  Conditions hivernales et suspensions du service
Si vous êtes un usager du transport adapté, il vous ai probablement déjà arriver de voir vos plans changer à cause d'une suspension de service lors des tempêtes hivernale. Au cours de l'hiver 2010-2011 ses suspensions ont été particulièrement nombreuses. À quelques reprises, elles ont même eu lieu lorsque de simples traces de neige ont blanchi les rues et les trottoirs de la métropole! La situation est alarmante! De plus, dans ces conditions les usagers doivent prouver qu'ils se déplacent pour des motifs de travail, d'école ou de santé sans quoi leur transports risquent d'annulés. Le RAPLIQ a dénoncé cette situation dans une lettre ouverte parue dans la Presse. Nous entendons poursuivre nos travaux afin que l'hiver ne servent pas de prétexte pour nous isoler injustement! 
3.2.2  Les multiples ratés du transport adapté

En juillet 2011, l'histoire d'un jeune homme ayant été laissé au mauvais endroit a été relaté par les médias. L'histoire a indigné la population. Pour la majorité des usagers du transport adapté cette nouvelle n'était guère surprenante: les lacunes du transport adapté sont fréquentes et malheureusement très diversifiées. Le RAPLIQ a été contacté par plusieurs médias afin d'exposer ces problèmes méconnus du grand public. Une lettre ouverte intitulée ''Survivre avec le transport adapté'' a également parue dans Le Devoir. Suite à ces apparitions médiatiques, le RAPLIQ a été contacté par la directrice du transport adapté, Mme Liette Vinet. Une rencontre est prévue au début septembre.

3.3  Manifestations de la défense collective des droits
Le volet mobilisation sociale est bien évident dans les actions menées par le RAPLIQ pour l'accessibilité du métro de Montréal. Nous nous sommes réunis afin de rappeler à nos élus l'importance de rendre le transport en commun accessible. Nous avons également fait de l'action politique non partisane lorsque nous avons participé aux divers conseils de ville. Finalement, nous avons également mené des activités de représentation avec des médias et des représentants politiques. 

4. Les crimes cachés à l’égard des personnes handicapées

Recherche sur la violence et la négligence 

En août 2010, le RAPLIQ a reçu une subvention du Ministère de la Justice du Canada pour réaliser une recherche sur les expériences de violence et de négligence vécues par les personnes en situation de handicap. Nous avons rencontré quatorze personnes qui ont accepté de partager leurs histoires. La plupart d’entre elles ont vécu des crimes qu’elles n’ont jamais dénoncés. Nous avons publié le rapport final intitulé Crimes cachés: Mieux comprendre la violence et la négligence à l'égard des personnes en situation de handicap. Les histoires des participants démontrent bien que la discrimination ainsi que les obstacles sont à la source de nombreuses situations de violence et négligence et empêchent souvent les personnes en situation de handicap à mettre fin à celles-ci. Nous vous invitons à lire le rapport de recherche afin de comprendre de quelles façons la pauvreté, la discrimination et l’exclusion mettent en place les conditions idéales pour la violence et la négligence. Le recherche est disponible sur papier ainsi que sur notre site Internet.

5. Représentation auprès des élus

Depuis le début de sa fondation, afin d’approfondir les rouages de la politique municipale, ses enjeux et la démocratie participative, le RAPLIQ participe aux travaux des conseils de ville, d’arrondissements, ainsi qu’à plusieurs Commissions et consultations publiques. Pour n’en nommer que quelques-uns, trouvez ci-dessous certaines de nos interventions qui ont servi à mener à bien, du moins, à faire avancer  nos dossiers. Les voici :

5.1  Plateau Mont-Royal 

a) Demandes de changement de signalisation rue Gilford, tronçon Chambord-De Lanaudière. Conséquence du PDU (Plan de changement urbain). Nous avons demandé de faire ce changement, en direction ouest. Refusé au moment de la rédaction du rapport d’activités. 

b) Demandes de faire respecter le dégagement de 1.8 mètre en tout temps sur les trottoirs. Accepté.

c) Demandes pour des contre-terrasses sur chaussée  accessibles. Entente devant la C.D.P.D.J.

d) Demande de changer places (02) où se trouvent deux supports à vélos, occupant l’espace de deux espaces de stationnement, pour (02) places de stationnement réservées pour personnes handicapées. GDC ouvert et pris en charge par la direction des travaux publics. 
5.2  Rosemont-Petite Patrie
a) Demande d’effectuer des travaux pour abaisser le trottoir devant le xxxx Fabre et y laisser la place de stationnement réservée, à tout le moins, une indication de débarcadère. Refusé
b) Demandes pour des contre-terrasses sur chaussée  accessibles (Intervention de groupe). Accepté avec amendement au règlement.

c) Demande de vigilance quant au déneigement aux angles des trottoirs et particulièrement près des arrêts d’autobus. Accepté et exécuté.
5.3  Sud-Ouest
a) Demande d’effectuer un abaissement de trottoir devant le xxxx St-Jacques pour faciliter l’embarquement au transport adapté. Accepté et exécuté.
b) Demande de déneiger la petite rue transversale se situant au pied de la rampe d’accès des 2 résidents d’un immeuble de la rue St-Jacques, et ce, en priorité au même titre que les écoles et les hôpitaux. Accepté.
5.4  Verdun
Demande de faire un bateau-pavé devant la rampe d’accès d’un immeuble de la rue Gordon. Refusé. Nous avons fait rouvrir le dossier et il a été reconduit à la Commission de travaux publics et stationnement de l’arrondissement. 

5.5  Villeray
Demande de faire un bateau-pavé devant la résidence d’une dame handicapée sur Louis-Hébert. Accepté et exécuté très rapidement.
5.6  Ville-Marie
Remerciements pour l’adhésion à la politique d’accessibilité universelle et demande d’une réponse pour dons et commandites par rapport à notre évènement du 16 octobre 2011. Refusé.
5.7  Ville Centre
a) Demande d’accès universel.

b) Demande de connaître les politiques d’adaptabilité et d’adaptation des logements régis par la S.H.D.M. (Société d’habitation de Montréal). Rencontre avec MM Michael Applebaum, Alain Tassé du comité exécutif de la Ville de Montréal et le directeur et auditeur de la SHDM. On nous a référé à la S.H.Q. et suggéré d’adresser nos doléances au Ministre Laurent Lessard.

c) Demande (à la mairesse de Lasalle) de diffuser ses assemblées du Conseil d’arrondissement sur le web. Refusé. 

d) Demande de déneigement des bordures de trottoirs et bateaux-pavés (au Maire du Plateau Mont-Royal). Accepté.

F- ÉTATS FINANCIERS
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RAPPORT DES AUDITEURS INDEPENDANTS

Aux membres de )
RAPLIQ (REGROUPEMENT DES ACTIVISTES POUR L’INCLUSION AU QUEBEC)

Nous avons effectué 1’audit des é&tats financiers ci-joints de RAPLIQ
(REGROUPEMENT DES ACTIVISTES POUR L’INCLUSION AU QUEBEC), qui comprennent le
bilan au 31 mars 2011 et les états des résultats et de 1’é&volution des actifs
nets et des flux de trésorerie pour l‘exercice clos & cette date, ainsi qu’un
résumé des principales méthodes et d‘autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers - La direction est
responsable de la préparation et de la présentation fidéle de ces &tats
financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada,
ainsi que du contrdle interne qu‘elle considére comme nécessaire pour permettre
la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs - Notre responsabilité consiste 4 exprimer une
opinion sur les états financiers sur la base de notre audit. Nous avons effectuéd
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnueg du Canada. Ces normes
requiérent gue nous nous conformions aux régles de déontologie et que nous
planifions et réalisions 1‘audit de fagon & obtenir 1’assurance raisonnable que
les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des
éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les
états financiers. Le choix des procédures reldve du jugement des auditeurs, et
notamment de leur &valuation des risques que les &tats financiers comportent des
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou dferreurs. Dans
l’évaluation de ces risques, les auditeurs prennent en considération le contrdle
interne de l‘entité portant sur la préparation et la présentation fidéle des
états financiers, afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l‘efficacité du
contrdle interne de l’entité. Un audit comporte également l‘appréciation du
caractére approprié des méthodes comptables retenues et du caractére raisonmable
des estimations comptables faites par la direction, de méme que 1’appréciation
de la présentation d‘ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que mous avons obtenus sont suffisants
et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion - A notre avis, les &tats financiers donnent, dans tous leurs aspects
significatifs, une image fidéle de la situation financiére de RAPLIQ
(REGROUPEMENT DES ACTIVISTES POUR L‘INCLUSION AU QUf}BEC) au 31 mars 2011, ainsi
que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour 1’exercice
clos & cette date, conformément aux principes comptables généralement reconnus
du Canada.

N

TN

Par R. Amstutz CA auditeur
Le 6 juin 2011
Montréal, Québec

6600 aut. Trans-Canadienne, suite 812, Pointe-Claire, Qqébec HIR 4S2 Tel: (514) 694-2884 Fax: (514) 694-0136
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2011 2010
(non audité)
ACTIF
ACTIF A COURT TERME
Encaisse 5 422 § - $
Taxes de vente & recevoir 720 -
6 142 -
IMMOBILISATIONS (note 3) 2 481 -
8 623 $ - $
PASSIF
PASSIF & COURT TERME
Créditeurs (note 4) 3 783 § - $
Dd aux administrateurs 463 675
4 246 675
ACTIFS NETS
AFFECTES
Investis en immobilisations 2 481 -
NON AFFECTES 1896 (675)
4 377 (675)
8 623 - 5

AU NOM DU CONSEIL
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% WAL administratrice

EETRICA 4 o SANUTLL sadministratrice

Les notes complémentaires font partie intégrante des &tats financiers.
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Solde au début

Excédent (insuffisance)
des produits sur les
charges

Amortissement

Acquisition d‘immobilisations

Solde & la fin

Les notes complémentaires font partie intégrante des &tats financiers.

Affectés 2011 2010
Investis {non audité)
en immobi- Non
lisations Affectés Total Total
- $ (675) % (675) % - $
- 5 D52 5 052 {675}
(1 063) 1 063 - -
3 544 {3 544) - d
2 481 § 1 896 § 4 377 s (675)%
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ETAT DES RESULTATS
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201311 2010
(non audité)
PRODUITS
Subventions
Ministre de la Justice et procureur général
du Canada 35 584 § - $

Finance Québec - Office des personnes

handicapédes du Québec 4 820 -
Produits autonomes 2 303 -
Dons 982 -
Cotisations des membres 165 -
43 854 -
CHARGES
Salaires et charges sociales 15 549 -
Site web 3 631 -
Honoraires professionnels 2 848 -
Secrétariat 2 450 -
Loyer 2 400 -
Comptabilité 2 200 -
Papeterie, fournitures de bureau et poste 1793 455
Assurances 1 265 -
Télécommunications 1 181 -
Amortissement 1 063 -
Projet - journdes d'acessibilité 1 027 -
Cotisations et abonnements 656 75
Frais de recherche 820 -
outils médiatiques 774 -
Frais de réunions 436 -
Intéréts et frais bancaires 271 -
Taxes et permis 225 145
Matériel informatique 213 -
38 802 675
EXCEDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS
SUR LES CHARGES 5 052 $ 675) %

Les notes complémentaires font partie intégrante des &états financiers.
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STATUT ET OBJECTIF DE L’ORGANISME

L’organisme, constitué le 18 décembre 2009 en vertu de la partie III de la Loi
sur les compagnies du Québec, est un organisme sans but lucratif.

L'organisme a pour mission de défendre et de promouvoir les droits des
personnes avec limitations fonctionnelles et d‘assurer 1‘inclusion de ces
mémes persomnnes.

PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Les principales conventions comptables adoptées par 1’organisme sont les
suivantes:

Estimations de la direction

La préparation d’états financiers conformément aux principes comptables
généralement reconnus du Canada exige que la direction effectue des
estimations et établisse des hypothdses qui touchent les montants des actifs
et des passifs déclarés, la présentation des actifs et des passifs éventuels
4 la date des états financiers et le montant des produits et des charges pour
la période visée. Les résultats réels pourraient é&tre différents de ces
estimations.

Constatation des produits

L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les
apports affectés sont constatés & titre de produits de l‘exercice au cours
duquel les charges connexes sont engagées. Les apports non affectés sont
constatés 3 titre de produits lorsqu’ils sont regus ou & recevoir si le
montant & recevoir peut faire l’cbjet d’unme estimation raisonnable et que sa
réception est raisonnablement assurée.

Autofinancement

Les revenus des activités d’autofinancement sont constatés lorsque les
services sont rendus ou lorsque les événements ont lieu.

Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées au cofit. Elles sont amorties en
fonction de leur durée de vie utile estimative respective selon la méthode
d’amortissement et au taux indiqué ci-dessous:

Matériel informatique 30% dégressif
Instruments financiers

Les instruments financiers de 1’organisme comprennent 1‘encaisse, les créances

et les créditeurs. Les justes valeurs de ces instruments financiers sont
proches de leur valeur comptable.

Amstutz Mackenzie & associé
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IMMOBILISATIONS 2011 2010
Amortissement Valeur comptable
Cofit cumulé nette
Matériel
informatique 3 544 § 1 063 § 2 481 $ - H
3 544 § 1063 $ 2 481 $ bl $

L’amortissement de 1’exercice est de 1 063% (2010 - 0%).

CREDITEURS 2011 2010

Frais courus 3 034 § -8

Salaires courus 749 -
3783 § $

FLUX DE TRESORERIE
L’état des flux de trésorerie n’est pas présenté, car il n’apporterait pas de

renseignement supplémentaire utile pour la compréhemsion des flux de
trésorerie duzant l’exercice.

INSTRUMENTS FINANCIERS

Les actifs financdiers et les passifs financiers de 1’organisme sont détenus
4 des fins de transactioms.

Juste valeur

Les valeurs comptables de 1’encaisse, des taxes de vente & recevoir et des
créditeurs correspondent & une approximation raisonnable de leur juste valeur
en raison de la possibilité de la liquidation rapide de ces instruments.
Risque de crédit

L’organisme &value, de fagon continue, les montants & recevoir gur la base des

montants dont elle a la quasi-certitude de recevoir en se fondant sur leur
valeur de réalisation estimative.

MODIFICATIONS COMPTABLES FUTURES
Fondements conceptuels des états financiers

Le chapitre 1000 du Manuel de 1‘ICCA, "Fondements conceptuels des états
financiers", a &té modifié pour temir compte de la capitalisation des cofits
qui satisfont réellement & la définition d‘un actif et met dorénavant moins
17accent sur le principe du rapprochement.

Amstutz Mackenzie & associ
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INFORMATION SUR LE CAPITAL

L’organisme définit le capital comme é&tant composé de socldes investis en
immobilisations, affectés et non affectds. L’organisme n’est pas soumis 3 des
exigences en matiére de capital d‘origine externe.

L’organisme gére ses ressources financiéres de fagon & permettre 1l'atteinte
des objectifs & 1'égard des services fournis aux membres. En matidre de
gestion du capital, la direction vise i détenir des fonds non affectés en
quantité suffisante pour lui permettre d’affronter des problémes financiers
imprévus, afin de maintenir la stabilité de sa structure financiére.
L’organisme cherche & réduire au minimum le recours au levier financier et &
détenir des liquidités suffisantes pour pouvoir s‘acquitter de ses obligations
lorsqu’elles deviennent exigibles.

Amstutz Mackenzie & associé
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comprables agréés / Chartered Accountants

Le 11 juillet 2011

Mme Linda Gauthier

présidente

RAPLIQ (REGROUPEMENT DES ACTIVISTES POUR
L’ INCLUSION AU QUEBEC)

1371 boul. Se-Joseph Est

Montréal, Québec

H2J 1M4

Chére Mme Cauthier,

Veuillez trouver ci-joint le tableau des résultats du projet "Crimes Cachés" pour
1l’exercice terminé le 31 mars 2011 indiquant les autres montants déboursés.

De plus, les autres montants encourus aprés le 31 mars 2011 sont les suivants:

Outils médiatiques, incluant la préparation et l’envoi

du rapport final 2 367,27 %
Imprimante 344,02
Internet, incluant les frais de débranchement . 198,76
Déductions & la source non comptabilisées en date du 31 mars 2011 103,74

Pénalités pour production tardive des déductions a la source 76,70

3 090,49
Insuffisance selon le tableau des xésultats ci-joint

699,00

Montant & recevoir du Ministre de la Justice 3 789,49 §

Espérant le tout & votre entidre satisfaction, veuillez agréer, Mme Gauthier, nos
salutations discinguées.

Bien & vous,

AMSTUTZ MACKENZIE & ASSOCIR

p.3. A:/

6600 ant. Trans-Canadienne, suite 812, Pointe-Claire, Québec HIR 452 Tel: (514) 694-2884 Fax: (514) 694-0136
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2011 2010
(non audité)
PRODUITS
Subventions
Ministre de la Justice et procureur général
du Canada ___35 584 § - $
35 584 =
CHARGES
Salaires et charges sociales 15 549 -
Matériel de bureau 2 006 -
Loyer et autres dépenses 2 625 -
Honoraires professionnels 2 506 -
Secrétariat 2 450 -
Comptabilité 2 200 -
Dépensas urgence et assurances 1 265 -
Télécommunications 1181 -
Amortissement 1 063 -
Cotisations et abonnements 656 -
Prais de recherche 820 -
Outils midiatiques 774 -
Frais de réunions 436 -
Prais bancaires 271 ~
33 802 =
EXCEDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 1 782 =
AUTRES CHARGES
Acquisition de matériel informatique (3 544) -
£lément hors caisse - Amortissement 1063 -
(2 481) -
INSUFFISANCE DES PRODUITS SUR LES CHARGES
APRES AUTRES CHARGES (699)% - $

T





G- PLAN D’ACTION 2011 -2012
1. Représentation et défense collective des droits

Afin d'atteindre cet objectif, le RAPLIQ compte être actif sur les scènes municipale, provinciale et fédérale.
1.1  Faire connaître le concept de l'accessibilité universelle auprès des professionnels de l'aménagement du territoire et des instances gouvernementales.
1.2  Promouvoir le concept de l'inclusion dans toutes nos activités d'éducation populaire et nos représentations.
2. Développer un financement de base
2.1  Faire les démarches nécessaires afin d'obtenir un financement de base.
2.2  Élaborer un ou deux projets ponctuels.
3. Dynamiser la vie associative du RAPLIQ

3.1  Renforcer l'implication des membres par la création de comités de travail thématiques (transport et accessibilité universelle).
4. Défense individuelle des droits

4.1  Créer une formation d'auto-défense des droits.
4.2  Continuer d'assister les personnes en situation de handicap ayant vécu de la discrimination.
5. Collaboration avec le milieu associatif

5.1  Tisser des liens avec les organismes dont nous sommes membres (COPHAN, ROPMM).
5.2  Mieux se faire connaître dans le milieu associatif.
5.3  Mieux connaître les autres organismes du milieu associatif.
5.4  Améliorer nos connaissances.
6. Développer nos connaissances

6.1  Analyser les outils législatifs à notre portée ainsi que ceux qui pourraient mieux répondre à notre quête pour l'inclusion.
6.2  Faire connaître le concept de l'handicapisme (ableism).
7. Promotion et communication

7.1  Écrire des articles sur différents enjeux.
7.2  S'assurer du dynanisme et de la mise à jour de notre site web.
7.3  Offrir des séances d'information sur le RAPLIQ.
7.4  Développer du matériel promotionnel (t-shirts, stylos).
7.5  Faire une campagne de publicité en posant des affiches dans la ville.
7.6  Sensibiliser l'opinion publique à nos revendications.
7.7  Rejoindre des membres à l'extérieur de Montréal.
H- PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2011 - 2012
	Produits
	Prévisions ($)
	Réel ($)

	
	2011-2012
	2010-2011

	Ministère de Justice Canada
	     3 713
	 33 802

	OPHQ
	     9 000
	   4 820      

	Ville de Montréal
	     2 000
	      600

	SACAIS
	159 126
	           0

	Députés
	        500
	      200

	Service Canada
	     3 960
	           0

	YEIPS
	             0
	23  520

	Cotisations
	        690
	      400

	Évènements bénéfice
	     1 200
	   1 200

	Dons
	        500
	      105

	Intérêts
	            0
	          0

	Total
	180 689
	 64 647


	Charges
	Prévisions ($)
	Réel ($)

	
	2011-2012
	2010-2011

	Salaires et charges
	 102 110
	  22 275

	Frais de location de bureau et électricité
	     8 000
	            0

	Honoraires professionnels
	     9 969
	    4 770

	Téléphone/Fax/interurbains
	     2 000
	       560

	Publicité/Communications
	     5 500
	    2 951

	Équipement de bureau
	   18 860
	    4 064

	Fournitures de bureau
	     4 600  
	    2 641

	Assurances
	     3 400
	    1 895

	Frais bancaires et financiers
	        500
	       471

	Frais d’accessibilité
	     4 500
	           0

	Réunions
	     1 000
	           0

	Location de salle
	     4 500
	           0

	Cotisations/abonnements
	        350
	       100

	Location/achat équipement audio
	     5 600
	       700

	Formation du personnel
	     4 300
	  23 520

	Hospitalité (breuvages, biscuits, boîtes à lunch)
	     5 500
	       700

	Total
	180 689
	  64 647


ANNEXE I

Description des photos du rapport
PAGE 9 : Page d’accueil du site internet du RAPLIQ
PAGE 17 : Accessibilité universelle
Une participante de la 1ère édition des Journées de l’accessibilité en septembre 2010 qui réalise l’ampleur du défi que représentent deux marches lorsqu’on se déplace en fauteuil roulant.
PAGE 18 :

a) Journée de l’accessibilité - 11 septembre 2010 (ave. du Mont-Royal Est)
France Geoffroy, directrice artistique de Corpuscule Danse.

« Ça fait 20 ans que j’attends ce jour-là… »
b) Journée de l’accessibilité -  11 septembre 2010 (ave. du Mont-Royal Est)
Louise Harel, chef de l’opposition officielle et chef de Vision Montréal.

« J’aime les activistes et ce qu’ils font ! »

c) Journée de l’accessibilité - 12 septembre 2010 (Promenade Masson)

Photo de groupe : participants, organisateurs, représentants politiques.
PAGE 19 : Journée de l’accessibilité - 12 septembre 2010 (Promenade Masson)

Laurence Parent, v.-p. du RAPLIQ – Discours d’ouverture

PAGE 20 : Mobilisation sociale le 5 octobre 2010 devant le Bar Broue-Haha, pour dénoncer le fait que Richard Bergeron (Projet Montréal) tenait une conférence dans un lieu tout à fait inaccessible. « So-so-so, So-li-da-ri-té »

PAGE 21 : Mobilisation sociale le 5 octobre 2010 devant le Bar Broue-Haha avec, en avant-plan, Laurence Parent, v.-p. et Joëlle Rouleau, administratrice.

PAGE 22 : Le résultat des deux premières Journées de l’accessibilité. Notre « Guide de l’accessibilité commerciale à Montréal »

PAGE 23 : Laurence Parent, vice-présidente du RAPLIQ, devant une terrasse surélevée de l’avenue du Mont-Royal Est.
PAGE 27 : Église de Saint-Stanislas-de-Kostka qui possède un énorme espace communautaire que le RAPLIQ aimerait bien voir devenir accessible.

PAGE 28 : Laurence Parent et Julien Gascon-Samson devant l’entrée « accessible » d’un restaurant, située dans une ruelle très peu conviviale par où on ne ferait certainement pas passer les clients « réguliers ».
PAGE 29 : Le 15 décembre 2010. Photo prise depuis l’écran géant du Hall d’honneur de l’Hôtel de ville de Montréal. Laurence Parent, v.-p. et responsable du dossier transport au RAPLIQ, fait une intervention à ce Conseil de Ville.

 « Est-ce que vous croyez vraiment que le milieu associatif soit aussi dupe…? »
PAGE 30 : Le 15 décembre 2010. Mobilisation du RAPLIQ au Conseil de Ville pour dénoncer l’inaccessibilité du métro de Montréal. 
� Les informations présentées dans cette section sont inspirées de la terminologie présentée par Line Lévesque, chargée de cours à l’Université du Québec à Montréal, dans le cadre de son cours TRS 1600 - Pratiques des organismes communautaires au Québec, École de travail social.


� Certains articles ne sont pas encore traduits. Nous vous remercions de votre compréhension!





